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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code général des collectivités territoriales  

 

Deuxième Partie : La Commune 

Livre III : Finances Communales 

Titre III : Recettes 

Chapitre III : Taxes, redevances ou versements non prévus par le code général des impôts 

Section 3 : Taxe locale sur la publicité extérieure 

 

- Article L. 2333-6 

Modifié par LOI n°2008-776 du 4 août 2008 - art. 171 (V) 

 

Les communes peuvent, par délibération de leur conseil municipal, prise avant le 1er juillet de l’année précédant 
celle de l’imposition, instaurer une taxe locale sur la publicité extérieure frappant les dispositifs publicitaires 
dans les limites de leur territoire, dans les conditions déterminées par la présente section. 

Une commune membre d’un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre compétent 
en matière de voirie ou comptant sur son territoire une ou plusieurs zones d’aménagement concerté d’intérêt 
communautaire ou zones d’activités économiques d’intérêt communautaire peut décider de transférer le produit 
de la taxe à cet établissement public de coopération intercommunale. Ce transfert se fait par délibérations 
concordantes de son conseil municipal et de l’organe délibérant de l’établissement public de coopération 
intercommunale, avant le 1er juillet de l’année précédant celle de l’imposition. L’établissement public de 
coopération intercommunale se substitue alors à la commune membre pour l’ensemble des délibérations prévues 
par la présente section sur le périmètre de la voirie d’intérêt communautaire et des zones concernées. 

La commune ou l’établissement public de coopération intercommunale percevant la taxe sur un dispositif 
publicitaire ou une préenseigne ne peut également percevoir, au titre de ce dispositif, un droit de voirie. 

Les modalités de mise en œuvre de la présente section sont précisées, en tant que de besoin, par un décret en 
Conseil d’État. 

 

Sous-section 1 : Assiette de la taxe locale sur la publicité extérieure 

 

- Article L. 2333-7  

Cette taxe frappe les dispositifs fixes suivants, visibles de toute voie ouverte à la circulation publique, au sens du 
chapitre Ier du titre VIII du livre V du code de l’environnement :  

- les dispositifs publicitaires ;  

- les enseignes ;  

- les préenseignes, y compris celles visées par les deuxième et troisième alinéas de l’article L. 581-19 du code 
de l’environnement.  

Elle est assise sur la superficie exploitée, hors encadrement, du dispositif.  

Sont exonérés :  

- les dispositifs exclusivement dédiés à l’affichage de publicités à visée non commerciale ou concernant des 
spectacles ;  

- sauf délibération contraire de l’organe délibérant de la commune ou de l’établissement public de coopération 
intercommunale, les enseignes, si la somme de leurs superficies est égale au plus à 7 mètres carrés.  
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- Article L. 2333-8  

Les communes et les établissements publics de coopération intercommunale peuvent, par délibération prise 
avant le 1er juillet de l’année précédant celle de l’imposition et portant sur une ou plusieurs de ces catégories, 
exonérer ou faire bénéficier d’une réfaction de 50 % :  

- les enseignes, autres que celles scellées au sol, si la somme de leurs superficies est égale au plus à 12 mètres 
carrés ; 

- les préenseignes de plus de 1, 5 mètre carré ;  

- les préenseignes de moins de 1, 5 mètre carré ;  

- les dispositifs dépendant des concessions municipales d’affichage ;  

- les dispositifs apposés sur des éléments de mobilier urbain.  

Les enseignes dont la somme des superficies est supérieure à 12 mètres carrés et égale au plus à 20 mètres carrés 
peuvent faire l’objet d’une réfaction de 50 %.  

Dans le cas des dispositifs apposés sur des éléments de mobilier urbain ou dépendant des concessions 
municipales d’affichage, l’instauration ou la suppression de l’exonération ou de la réfaction s’applique aux seuls 
contrats ou conventions dont l’appel d’offres ou la mise en concurrence a été lancé postérieurement à la 
délibération relative à cette instauration ou à cette suppression. 

 

Sous-section 2 : Tarifs de la taxe locale sur la publicité extérieure 

 

- Article L. 2333-9  

A. - Sous réserve des dispositions de l’article L. 2333-10, les tarifs maximaux visés au B sont applicables.  

B. - Sous réserve des dispositions des articles L. 2333-12 et L. 2333-16, ces tarifs maximaux sont, à compter du 
1er janvier 2009, par mètre carré et par an :  

1° Pour les dispositifs publicitaires et les préenseignes dont l’affichage se fait au moyen d’un procédé non 
numérique, de 15 € dans les communes de moins de 50 000 habitants, 20 € dans les communes dont la 
population est comprise entre 50 000 habitants et moins de 200 000 habitants et 30 € dans les communes de 200 
000 habitants et plus ;  

2° Pour les dispositifs publicitaires et les préenseignes dont l’affichage se fait au moyen d’un procédé 
numérique, de trois fois le tarif prévu au 1°, le cas échéant majoré ou minoré selon les articles L. 2333-10 et L. 
2333-16.  

Pour les établissements publics de coopération intercommunale percevant la taxe en application du deuxième 
alinéa de l’article L. 2333-6, le tarif prévu au 1° est de 15 € dans ceux de moins de 50 000 habitants, 20 € dans 
ceux dont la population est comprise entre 50 000 habitants et moins de 200 000 habitants et 30 € dans ceux de 
200 000 habitants et plus.  

Ces tarifs maximaux sont doublés pour la superficie des supports excédant 50 mètres carrés.  

Pour les enseignes, le tarif maximal est égal à celui prévu pour les dispositifs publicitaires et les préenseignes 
dont l’affichage se fait au moyen d’un procédé non numérique, le cas échéant majoré selon l’article L. 2333-10, 
lorsque la superficie est égale au plus à 12 mètres carrés. Ce tarif maximal est multiplié par deux lorsque la 
superficie est comprise entre 12 et 50 mètres carrés, et par quatre lorsque la superficie excède 50 mètres carrés. 
Pour l’application du présent alinéa, la superficie prise en compte est la somme des superficies des enseignes.  

C. - La taxation se fait par face. 

Lorsqu’un dispositif dont l’affichage se fait au moyen d’un procédé non numérique est susceptible de montrer 
plusieurs affiches de façon successive, ces tarifs sont multipliés par le nombre d’affiches effectivement 
contenues dans le dispositif. 

 

- Article L. 2333-10  

La commune ou l’établissement public de coopération intercommunale peut, par une délibération prise avant le 
1er juillet de l’année précédant celle de l’imposition :  

- fixer tout ou partie des tarifs prévus par l’article L. 2333-9 à des niveaux inférieurs aux tarifs maximaux ;  
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- dans le cas des communes de moins de 50 000 habitants appartenant à un établissement public de coopération 
intercommunale de 50 000 habitants et plus, fixer le tarif prévu par le 1° du B de l’article L. 2333-9 à un niveau 
inférieur ou égal à 20 € par mètre carré ;  

- dans le cas des communes de 50 000 habitants et plus appartenant à un établissement public de coopération 
intercommunale de 200 000 habitants et plus, fixer le tarif prévu par le 1° du B de l’article L. 2333-9 à un 
niveau inférieur ou égal à 30 € par mètre carré.  

 

- Article L. 2333-11  

À l’expiration de la période transitoire prévue par le C de l’article L. 2333-16, l’augmentation de la tarification 
par mètre carré d’un dispositif est limitée à 5 € par rapport à l’année précédente. 

  

- Article L. 2333-12  

À l’expiration de la période transitoire prévue par le C de l’article L. 2333-16, les tarifs maximaux et les tarifs 
appliqués sont relevés, chaque année, dans une proportion égale au taux de croissance de l’indice des prix à la 
consommation hors tabac de la pénultième année. Toutefois, lorsque les tarifs ainsi obtenus sont des nombres 
avec deux chiffres après la virgule, ils sont arrondis pour le recouvrement au dixième d’euro, les fractions 
d’euro inférieures à 0, 05 € étant négligées et celles égales ou supérieures à 0, 05 € étant comptées pour 0, 1 €. 

 

Sous-section 3 : Paiement et recouvrement de la taxe locale sur la publicité extérieure 

 

- Article L. 2333-13 

La taxe est acquittée par l’exploitant du dispositif ou, à défaut, par le propriétaire ou, à défaut, par celui dans 
l’intérêt duquel le dispositif a été réalisé.  

Lorsque le dispositif est créé après le 1er janvier, la taxe est due à compter du premier jour du mois suivant celui 
de la création du dispositif. Lorsque le dispositif est supprimé en cours d’année, la taxe n’est pas due pour les 
mois restant à courir à compter de la suppression du dispositif. 

 

- Article L. 2333-14  

La taxe est payable sur la base d’une déclaration annuelle à la commune ou à l’établissement public de 
coopération intercommunale, effectuée avant le 1er mars de l’année d’imposition pour les dispositifs existant au 
1er janvier, et dans les deux mois à compter de leur installation ou de leur suppression.  

Le recouvrement de la taxe est opéré par les soins de l’administration de la commune ou de l’établissement 
public de coopération intercommunale percevant la taxe, à compter du 1er septembre de l’année d’imposition.  

Le recouvrement peut être poursuivi solidairement contre les personnes visées au premier alinéa de l’article L. 
2333-13. 

 

(…) 

 

Sous-section 5 : Dispositions transitoires 

 

- Article L. 2333-16  

A. - Pour les communes percevant en 2008 la taxe prévue par l’article L. 2333-6 ou celle prévue par l’article 
L. 2333-21, dans leur rédaction antérieure au 1er janvier 2009, cette taxe est remplacée, à compter du 1er janvier 
2009, par celle prévue par l’article L. 2333-6.  

 (…) 
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D. - Les dispositifs publicitaires apposés sur des éléments de mobilier urbain et mis à la disposition d’une 
collectivité territoriale avant le 1er janvier 2009, ou dans le cadre d’un appel d’offres lancé avant le 1er octobre 
2008, ainsi que les dispositifs dépendant, au 1er janvier 2009, d’une concession municipale d’affichage, sont 
soumis aux dispositions suivantes :  

- les dispositifs soumis en 2008 à la taxe sur la publicité extérieure frappant les affiches, réclames et enseignes 
lumineuses, prévue par l’article L. 2333-6 dans sa rédaction antérieure au 1er janvier 2009, sont imposés au 
même tarif que celui appliqué en 2008 et, le cas échéant, aux mêmes droits de voirie, jusqu’à l’échéance du 
contrat ou de la convention ;  

- les autres dispositifs ne sont pas imposés, jusqu’à l’échéance du contrat ou de la convention. » 

 

 

B. Textes applicables avant le 1er janvier 2009 (abrogés par la loi du 4 
août 2008) 

 

NB : Les taxes suivantes ont été « fusionnées » par la loi du 4 août 2008 : 

- Taxe sur les véhicules publicitaires 

- Taxe sur la publicité frappant les affiches, réclames et enseignes lumineuses 

- Taxe communale sur les emplacements publicitaires fixes 

La taxe locale sur la publicité extérieure qui leur succède entre en vigueur au 1er janvier 2009. 

 

Deuxième Partie : La Commune 
Livre III : Finances Communales 

Titre III : Recettes  
 

Chapitre III : Taxes, redevances ou versements non prévus par le code général des 
impôts  
 

  Section 3 : Taxe sur la publicité frappant les affiches, réclames et enseignes lumineuses  
 

Section créé par Loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative à la partie Législative du CGCT 

 
Sous-section 1 : Dispositions générales  

 
- Article L. 2333-6 

Les communes peuvent, par délibération du conseil municipal, établir une taxe sur la publicité dans les limites 
de leur territoire, dans les conditions déterminées par la présente section. 

 

 Sous-section 2 : Assiette de la taxe et exonérations 
 

- Article L. 2333-7     

La taxe frappe : 

1° Les affiches sur papier ordinaire, imprimées ou manuscrites ; 

2° Les affiches ayant subi une préparation quelconque en vue d’en assurer la durée, soit que le papier ait été 
transformé ou préparé, soit qu’elles se trouvent protégées par un verre, un vernis ou une substance quelconque, 
soit qu’antérieurement à leur apposition, on les ait collées sur une toile, plaque de métal, etc. Sont assimilées à 
ces affiches les affiches sur papier ordinaire, imprimées ou manuscrites, qui sont apposées soit dans un lieu 
couvert public, soit dans une voiture, quelle qu’elle soit, servant au transport du public ; 

7 

 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=7DA2146A535B05C6D965C5675463ABE4.tpdjo12v_2?idArticle=LEGIARTI000006390587&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20080125


3° Les affiches peintes et généralement toutes les affiches autres que celles sur papier, qui sont inscrites dans un 
lieu public, quand bien même ce ne serait ni sur un mur ni sur une construction ; 

4° Les affiches, réclames et enseignes lumineuses, constituées par la réunion de lettres ou de signes installés 
spécialement sur une charpente ou sur un support quelconque pour rendre une annonce visible tant la nuit que le 
jour. 

Sont assimilées à ces affiches les affiches sur papier, les affiches peintes et les enseignes éclairées la nuit au 
moyen d’un dispositif spécial, ainsi que les affiches éclairées apposées sur les éléments de mobilier urbain ; 

5° Les affiches, réclames et enseignes lumineuses obtenues soit au moyen de projections intermittentes ou 
successives sur un transparent ou sur un écran, soit au moyen de combinaisons de points lumineux susceptibles 
de former successivement les différentes lettres de l’alphabet dans le même espace, soit au moyen de tout 
procédé analogue. 

 

- Article L. 2333-8     

Les affiches et panneaux publicitaires de spectacles sont dispensés du paiement de la taxe instituée par l’article 
L. 2333-6. 

 

- Article L. 2333-9     

Ne peuvent être taxés l’affichage dans les lieux couverts régi s par des règlements spéciaux, l’affichage effectué 
par la société nationale des chemins de fer français, la régie autonome des transports parisiens, les transports 
régionaux ou locaux pour leurs besoins et services, l’affichage dans les locaux ou voitures de la société 
nationale des chemins de fer français, de la régie autonome des transports parisiens, des transports régionaux ou 
locaux.  

Les affiches, réclames et enseignes exonérées du droit de timbre perçu au profit de l’État antérieurement au 1er 
janvier 1949 sont dispensées de la taxe sur la publicité instituée par l’article L. 2333-6. La liste en est établie par 
arrêté interministériel. 

 

Sous-section 3 : Taux de la taxe 

 
- Article L. 2333-10     

Modifié par Loi n°2006-1771 du 30 décembre 2006 - art. 116 

I. - Les taux de la taxe sur la publicité sont les suivants : 

1° Pour les affiches mentionnées au 1° de l’article L. 2333-7 par mètre carré ou fraction de mètre carré : 0,80 
euro ; 

2° Pour les affiches mentionnées au 2° du même article : 

La taxe est égale à trois fois celle des affiches sur papier ordinaire. 

Toutefois, le tarif n’est que double pour les affiches sur papier qui sont apposées soit dans un lieu couvert 
public, soit dans une voiture, quelle qu’elle soit, servant au transport du public ; 

3° Pour les affiches mentionnées au 3° du même article : 3,20 euros par mètre carré ou fraction de mètre carré et 
par période quinquennale. 

Ce tarif est doublé pour la fraction de la superficie des affiches excédant 50 mètres carrés ; 

4° Pour les affiches, réclames et enseignes mentionnées au 4° du même article : 3,20 euros par mètre carré ou 
fraction de mètre carré et par année. 

Ce taux est doublé dans les communes où la population dépasse 30 000 habitants. 

Les taux susvisés sont doublés pour la superficie des affiches, réclames et enseignes excédant 50 mètres carrés. 

A la demande des assujettis, la taxe peut être acquittée par périodes mensuelles. Dans ce cas, la quotité en est 
fixée par mètre carré ou fraction de mètre carré et par mois à : 

- 0,80 euro dans les communes dont la population n’excède pas 30 000 habitants ; 

- 1,60 euro dans les communes dont la population dépasse 30 000 habitants. 

Ces tarifs mensuels sont doublés pour la fraction de la superficie des affiches, enseignes et réclames excédant 50 
mètres carrés ; 
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5° Pour les affiches, réclames et enseignes mentionnées au 5° du même article : 

Par mètre carré ou fraction de mètre carré et par mois, quel que soit le nombre des annonces, à : 

- 3,20 euros dans les communes dont la population n’excède pas 30 000 habitants ; 

- 4,80 euros dans les communes dont la population dépasse 30 000 habitants. 

Ces tarifs mensuels sont doublés pour la fraction de la superficie des affiches, réclames et enseignes excédant 50 
mètres carrés. 

II. - Ces tarifs sont relevés chaque année dans une proportion égale au taux de croissance de la dotation globale 
de fonctionnement. Toutefois, lorsque les tarifs ainsi obtenus sont des nombres avec deux chiffres après la 
virgule, ils sont arrondis pour le recouvrement au dixième d’euro, les fractions d’euro inférieures à 0,05 euro 
étant négligées et celles égales ou supérieures à 0,05 euro étant comptées pour 0,1 euro. 

III. - Les conseils municipaux ont la faculté de doubler tous les taux prévus au présent article. 

Ils peuvent, en outre, dans les communes de plus de 30 000 habitants : 

- soit tripler ou quadrupler les tarifs prévus aux 4° et 5° du I ci-dessus ; 

- soit instituer, pour les affiches, réclames, enseignes lumineuses et supports publicitaires mentionnés aux 4° et 
5° du I, une échelle de tarifs variables selon les rues et allant du double au quadruple des tarifs prévus aux 4° et 
5° du I. 

Ces dispositions ne sont pas cumulables entre elles. 

IV. - Les affiches, réclames et enseignes mentionnées aux 1°, 2°, 3° et 4° du I du présent article sont passibles 
du double droit correspondant à leur superficie si elles contiennent plus de cinq annonces distinctes. 

 

Sous-section 4 : Paiement et recouvrement de la taxe 
 

- Article L. 2333-11     

La taxe afférente aux affiches mentionnées au 1° de l’article L. 2333-7 ainsi qu’à celles visées au 2° du même 
article pouvant se prêter à ce mode de paiement est acquittée par voie d’apposition de timbres mobiles. 

Ces timbres, d’un modèle uniforme, sont fournis aux communes. 

La taxe applicable à toutes les autres affiches est payable d’avance sur déclaration. Lorsqu’elle est exigible par 
périodes mensuelles, toute fraction de mois est comptée pour un mois entier. 

 

- Article L. 2333-12     

Le recouvrement de la taxe sur la publicité est opéré par les soins de l’administration municipale. 

Le recouvrement peut être poursuivi solidairement : 

1° Contre ceux dans l’intérêt desquels l’affiche a été apposée ou l’annonce inscrite ; 

2° Contre l’afficheur ou l’entrepreneur d’affichage ; 

3° Contre l’imprimeur pour les affiches sorties de ses presses. 

 

   Section 4 : Taxe sur les véhicules publicitaires 
 

- Article L. 2333-17        

Modifié par Loi n°2005-1719 du 30 décembre 2005 - art. 14 

Les communes peuvent également, et quelle que soit la décision prise en application de l’article L. 2333-6 ou de 
l’article L. 2333-21, établir par délibération spéciale une taxe sur la publicité frappant les véhicules terrestres 
circulant sur leur territoire lorsque ces véhicules sont utilisés ou équipés aux fins essentiellement de servir de 
support à de la publicité ou à des préenseignes. Cette délibération prend effet à la date d’exigibilité de la taxe 
différentielle sur les véhicules à moteur prévue aux articles 1599 C à 1599 K du code général des impôts dans 
leur version applicable avant le 1er janvier 2006, sous réserve que cette dernière date soit postérieure de trois 
mois au moins à la date à laquelle la délibération du conseil municipal est devenue définitive. Les communes 
peuvent décider l’exonération de la taxe à l’occasion de manifestations particulières. 
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- Article L. 2333-18        

Modifié par Loi n°2005-1719 du 30 décembre 2005 - art. 14 

La taxe afférente aux véhicules publicitaires visés à l’article L. 2333-17 est exigible à la même date, pour la 
même durée et pour le même montant que la taxe différentielle sur les véhicules à moteur de même puissance 
fiscale mis en service depuis une date qui n’excède pas cinq ans prévue aux articles 1599 C à 1599 K du code 
général des impôts dans leur version applicable avant le 1er janvier 2006. 

 

- Article L. 2333-19        

Le paiement de la taxe frappant les véhicules visés à l’article L. 2333-17 est justifié par voie d’apposition sur le 
véhicule, et de façon qu’elles soient lisibles en toutes circonstances, de vignettes portant le nom de la commune, 
le montant de la taxe et la période de validité. 

 

- Article L. 2333-20        

Les articles L. 2333-13 à L. 2333-16 sont applicables en matière de taxe sur les véhicules publicitaires. 

 

   Section 5 : Taxe communale sur les emplacements publicitaires fixes 
 

- Article L. 2333-21  

Modifié par Ordonnance n°2003-1212 du 18 décembre 2003 - art. 3 JORF 20 décembre 2003  

Les conseils municipaux peuvent décider, par délibération prise avant le 1er juillet d’une année, la création d’une 
taxe annuelle applicable à compter de l’année suivante. Cette taxe est assise sur la superficie des emplacements 
publicitaires fixes visibles de toute voie ouverte à la circulation publique au sens du chapitre unique du titre VIII 
du livre V du code de l’environnement. Pour l’application du présent article, sont assimilés à une voie publique 
les locaux et installations des transporteurs publics de marchandises ou de voyageurs ouverts à la circulation du 
public. 

 

- Article L. 2333-22        

Sont exonérés de la taxe : 

- les emplacements dépendant des concessions municipales d’affichage, ainsi que les abribus et autres éléments 
de mobilier urbain ; 

- les emplacements utilisés pour recevoir des plans, des informations ou des annonces dans les conditions fixées 
par décret en Conseil d’Etat. 

 

- Article L. 2333-23        

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 11  

Une délibération du conseil municipal, prise avant le 1er juillet de l’année précédant celle de l’imposition, fixe 
les tarifs de la taxe, applicables par mètre carré ou fraction de mètre carré, dans les limites suivantes : 

- 7,62 euros pour les emplacements non éclairés ; 

- 11,43 euros pour les emplacements non éclairés supportant de la publicité phosphorescente ou fluorescente ; 

- 15,24 euros pour les emplacements éclairés par un dispositif lumineux extérieur à l’emplacement ou fixé sur ce 
dernier ; 

- 22,87 euros pour les caissons publicitaires destinés à supporter des affiches éclairées par transparence, ainsi 
que pour les dispositifs lumineux installés sur toitures, murs ou balcons. 

Si le conseil municipal adopte des tarifs inférieurs aux tarifs indiqués ci-dessus, il doit respecter les rapports 
respectifs existant entre ces tarifs maxima. 

Lorsque dans les délais prévus par la loi, le conseil municipal a créé la taxe, mais n’a pas délibéré sur les tarifs, 
les tarifs maxima prévus par le présent article sont applicables de plein droit. 
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Les tarifs de la taxe prévus au présent article sont relevés, chaque année, dans la même proportion que la limite 
supérieure de la première tranche du barème de l’impôt sur le revenu. 

Toutefois, lorsque les tarifs ainsi obtenus sont des nombres avec deux chiffres après la virgule, ils sont arrondis 
au dixième d’euro, les fractions d’euro inférieures à 0,05 euro étant négligées et celles égales ou supérieures à 
0,05 euro étant comptées pour 0,1 euro. 

 

- Article L. 2333-24        

La taxe est due par l’exploitant de l’emplacement au 1er janvier de l’année d’imposition ou, à défaut, par le 
propriétaire à cette même date. 

Elle est établie et recouvrée par les soins de l’administration communale sur la base d’une déclaration annuelle 
souscrite par le redevable. Toute infraction aux dispositions du présent article donne lieu aux sanctions prévues 
aux articles L. 2333-13 et L. 2333-14 ainsi qu’à l’utilisation des moyens prévus à l’article L. 2333-16. 

Lorsque, dans une commune où la taxe est applicable, l’emplacement publicitaire est créé après le 1er janvier, la 
taxe est due à la date de création de l’emplacement par l’exploitant de celui-ci, ou à défaut par le propriétaire, 
pour la fraction correspondante de l’année d’imposition. Lorsque l’emplacement est supprimé en cours d’année 
sur décision administrative, la taxe n’est pas due pour les mois restant à courir à compter de la suppression de 
l’emplacement sous réserve du respect des formalités prévues par décret en Conseil d’Etat. Ce décret prévoit les 
modalités de recouvrement ou de restitution de la taxe. 

 

- Article L. 2333-25        

L’institution de la taxe communale sur les emplacements publicitaires fixes exclut celle de la taxe communale 
sur la publicité prévue aux articles L. 2333-6 à L. 2333-16. 

La perception de la taxe communale sur un emplacement publicitaire fixe exclut la perception par la commune, 
au titre de cet emplacement, de tout droit de voirie ou de redevance d’occupation du domaine public. 

 

 

C. Évolution des dispositions contestées 

 

1. Version issue de la loi n° 2011-1978 du 28 décembre 2011 de finances 
rectificative pour 2011  

 

- Article L. 2333-6 

Modifié par LOI n°2011-1978 du 28 décembre 2011 - art. 75 

 

Les communes peuvent, par délibération de leur conseil municipal, prise avant le 1er juillet de l’année précédant 
celle de l’imposition, instaurer une taxe locale sur la publicité extérieure frappant les supports publicitaires dans 
les limites de leur territoire, dans les conditions déterminées par la présente section. 

Un établissement de coopération intercommunale à fiscalité propre compétent en matière de voirie, de zone 
d’aménagement concerté ou de zone d’activités économiques d’intérêt communautaire peut décider d’instituer, 
en lieu et place de tout ou partie de ses communes membres, la taxe locale sur la publicité extérieure, avant le 1er 
juillet de l’année précédant celle de l’imposition. Cette décision est prise après délibérations concordantes de 
l’organe délibérant de l’établissement public de coopération intercommunale compétent et des conseils 
municipaux des communes membres se prononçant dans les conditions de majorité requises pour la création de 
l’établissement public de coopération intercommunale et définies au II de l’article L. 5211-5 et après chaque 
renouvellement de l’organe délibérant de l’établissement public de coopération intercommunale. 
L’établissement public de coopération intercommunale se substitue alors aux communes membres pour 
l’ensemble des délibérations prévues par la présente section. 
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Sauf délibérations concordantes de l’organe délibérant de l’établissement public de coopération intercommunale 
et des conseils municipaux des communes membres prises dans les conditions prévues au deuxième alinéa, les 
transferts de taxe locale sur la publicité extérieure réalisés sur tout ou partie du territoire d’une commune 
antérieurement au 1er janvier 2012 continuent de s’appliquer. 

La commune ou l’établissement public de coopération intercommunale percevant la taxe sur un support 
publicitaire ou une préenseigne ne peut également percevoir, au titre de ce support, un droit de voirie ou de 
redevance d’occupation du domaine public. 

Les modalités de mise en œuvre de la présente section sont précisées, en tant que de besoin, par un décret en 
Conseil d’Etat. 

 

 

- Article L. 2333-7  

Modifié par LOI n°2011-1978 du 28 décembre 2011 - art. 75 

 

Cette taxe frappe les supports publicitaires fixes suivants définis à l’article L. 581-3 du code de 
l’environnement, visibles de toute voie ouverte à la circulation publique, au sens de l’article R. 581-1 du même 
code, à l’exception de ceux situés à l’intérieur d’un local au sens de l’article L. 581-2 dudit code : 

-les dispositifs publicitaires au sens du 1° de l’article L. 581-3 du code de l’environnement ; 

-les enseignes ; 

-les préenseignes, y compris celles visées par les deuxième et troisième alinéas de l’article L. 581-19 du code de 
l’environnement. 

Elle est assise sur la superficie exploitée, hors encadrement, du support ; 

Sont exonérés : 

-les supports exclusivement dédiés à l’affichage de publicités à visée non commerciale ou concernant des 
spectacles ; 

-les supports ou parties de supports prescrits par une disposition légale ou réglementaire ou imposés par une 
convention signée avec l’Etat ; 

-les supports relatifs à la localisation de professions réglementées ; 

-les supports exclusivement destinés à la signalisation directionnelle apposés sur un immeuble ou installés sur 
un terrain et relatifs à une activité qui s’y exerce ou à un service qui y est proposé ; 

-les supports ou parties de supports dédiés aux horaires ou aux moyens de paiement de l’activité, ou à ses tarifs, 
dès lors, dans ce dernier cas, que la superficie cumulée des supports ou parties de supports concernés est 
inférieure ou égale à un mètre carré. 

-sauf délibération contraire de l’organe délibérant de la commune ou de l’établissement public de coopération 
intercommunale, les enseignes apposées sur un immeuble ou installées sur un terrain, dépendances comprises, et 
relatives à une activité qui s’y exerce, si la somme de leurs superficies est inférieure ou égale à 7 mètres carrés. 

 

- Article L. 2333-8  

Modifié par LOI n°2011-1978 du 28 décembre 2011 - art. 47 

Modifié par LOI n°2011-1978 du 28 décembre 2011 - art. 75 

 

Les communes et les établissements publics de coopération intercommunale peuvent, par délibération prise 
avant le 1er juillet de l’année précédant celle de l’imposition et portant sur une ou plusieurs de ces catégories, 
exonérer totalement ou faire bénéficier d’une réfaction de 50 % : 

- les enseignes, autres que celles scellées au sol, si la somme de leurs superficies est inférieure ou égale à 12 
mètres carrés ; 

- les préenseignes supérieures à 1,5 mètre carré ; 

- les préenseignes inférieures ou égales à 1,5 mètre carré ; 

- les dispositifs publicitaires dépendant des concessions municipales d’affichage ; 
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- les dispositifs publicitaires apposés sur des éléments de mobilier urbain ou de kiosque à journaux ; 

 

Les enseignes dont la somme des superficies est supérieure à 12 mètres carrés et inférieure ou égale à 20 mètres 
carrés peuvent faire l’objet d’une réfaction de 50 %. 

Dans le cas des dispositifs publicitaires apposés sur des éléments de mobilier urbain ou de kiosque à journaux 
ou dépendant des concessions municipales d’affichage, l’instauration ou la suppression de l’exonération ou de la 
réfaction s’applique aux seuls contrats ou conventions dont l’appel d’offres ou la mise en concurrence a été 
lancé postérieurement à la délibération relative à cette instauration ou à cette suppression. 

 

Sous-section 2 : Tarifs de la taxe locale sur la publicité extérieure 
 

- Article L.2333-9  

Modifié par LOI n°2011-1978 du 28 décembre 2011 - art. 47 

Modifié par LOI n°2011-1978 du 28 décembre 2011 - art. 75 

 

A.-Sous réserve des dispositions de l’article L. 2333-10, les tarifs maximaux visés au B sont applicables. 

B.-Sous réserve des dispositions des articles L. 2333-12 et L. 2333-16, ces tarifs maximaux sont, à compter du 
1er janvier 2009, par mètre carré et par an : 

1° Pour les dispositifs publicitaires et les préenseignes dont l’affichage se fait au moyen d’un procédé non 
numérique : 

15 € dans les communes ou les établissements publics de coopération intercommunale dont la population est 
inférieure à 50 000 habitants ; 

20 € dans les communes ou les établissements publics de coopération intercommunale dont la population est 
supérieure ou égale à 50 000 habitants et inférieure à 200 000 habitants ; 

30 € dans les communes ou les établissements publics de coopération intercommunale dont la population est 
supérieure ou égale à 200 000 habitants ; 

2° Pour les dispositifs publicitaires et les préenseignes dont l’affichage se fait au moyen d’un procédé 
numérique, de trois fois le tarif prévu au 1°, le cas échéant majoré ou minoré selon les articles L. 2333-10 et L. 
2333-16. 

Ces tarifs maximaux sont doublés pour les supports dont la superficie est supérieure à 50 mètres carrés. 

3° Pour les enseignes, le tarif maximal est égal à celui prévu pour les dispositifs publicitaires et les préenseignes 
dont l’affichage se fait au moyen d’un procédé non numérique, le cas échéant majoré selon l’article L. 2333-10, 
lorsque la superficie est inférieure ou égale à 12 mètres carrés. Ce tarif maximal est multiplié par deux lorsque la 
superficie est supérieure à 12 mètres carrés et inférieure ou égale à 50 mètres carrés et par quatre lorsque la 
superficie est supérieure à 50 mètres carrés. Pour l’application du présent 3°, la superficie prise en compte est la 
somme des superficies des enseignes apposées sur un immeuble ou installées sur un terrain, dépendances 
comprises, et relatives à une activité qui s’y exerce. 

C.-La taxation se fait par face. 

Lorsqu’un support dont l’affichage se fait au moyen d’un procédé non numérique est susceptible de montrer 
plusieurs affiches de façon successive, ces tarifs sont multipliés par le nombre d’affiches effectivement 
contenues dans le support. Toutefois, lorsqu’une commune ou un établissement public de coopération 
intercommunale n’adopte pas l’exonération ou la réfaction prévues à l’article L. 2333-8 pour les dispositifs 
apposés sur des éléments de kiosque à journaux, la taxation par face est maintenue, indépendamment du nombre 
d’affiches effectivement contenues dans ces dispositifs. 

NOTA: 

 

Loi n° 2011-1978 du 28 décembre 2011 article 75 IV B : Il convient de lire " le quatrième alinéa est supprimé ". 
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- Article L. 2333-10  

Modifié par LOI n°2011-1978 du 28 décembre 2011 - art. 75 

 

La commune ou l’établissement public de coopération intercommunale peut, par une délibération prise avant le 
1er juillet de l’année précédant celle de l’imposition : 

-fixer tout ou partie des tarifs prévus par l’article L. 2333-9 à des niveaux inférieurs aux tarifs maximaux ; 

-dans le cas des communes dont la population est inférieure à 50 000 habitants appartenant à un établissement 
public de coopération intercommunale dont la population est supérieure ou égale à 50 000 habitants, fixer les 
tarifs prévus par le 1° du B de l’article L. 2333-9 à un niveau inférieur ou égal à 20 € par mètre carré ; 

-dans le cas des communes dont la population est supérieure ou égale à 50 000 habitants appartenant à un 
établissement public de coopération intercommunale dont la population est supérieure ou égale à 200 000 
habitants, fixer les tarifs prévus par le 1° du B de l’article L. 2333-9 à un niveau inférieur ou égal à 30 € par 
mètre carré. 

 

- Article L. 2333-11  

Modifié par LOI n°2011-1978 du 28 décembre 2011 - art. 75 

 

A l’expiration de la période transitoire prévue par le C de l’article L. 2333-16, l’augmentation du tarif de base 
par mètre carré d’un support est limitée à 5 € par rapport à l’année précédente. 

 

- Article L. 2333-12  

Modifié par LOI n°2011-1978 du 28 décembre 2011 - art. 75 

 

A l’expiration de la période transitoire prévue par le C de l’article L. 2333-16, les tarifs maximaux et les tarifs 
appliqués sont relevés, chaque année, dans une proportion égale au taux de croissance de l’indice des prix à la 
consommation hors tabac de la pénultième année. Toutefois, lorsque les tarifs ainsi obtenus sont des nombres 
avec deux chiffres après la virgule, ils sont arrondis au dixième d’euro, les fractions d’euro inférieures à 0,05 € 
étant négligées et celles égales ou supérieures à 0,05 € étant comptées pour 0,1 €. 

 

- Article L. 2333-13 

Modifié par LOI n°2011-1978 du 28 décembre 2011 - art. 75  

 

La taxe est acquittée par l’exploitant du support ou, à défaut, par le propriétaire ou, à défaut, par celui dans 
l’intérêt duquel le support a été réalisé.  

Lorsque le support est créé après le 1er janvier, la taxe est due à compter du premier jour du mois suivant celui 
de la création du support. Lorsque le support est supprimé en cours d’année, la taxe n’est pas due pour les mois 
restant à courir à compter de la suppression du support. 

 

- Article L. 2333-14 

Modifié par LOI n°2011-1978 du 28 décembre 2011 - art. 75 

 

La taxe est payable, sur la base d'un titre de recette établi au vu d'une déclaration annuelle ou d'une déclaration 
complémentaire de l'exploitant du support publicitaire, à la commune ou à l'établissement public de coopération 
intercommunale cité à l'article L. 2333-6. La déclaration annuelle doit être effectuée avant le 1er mars de l'année 
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d'imposition pour les supports existant au 1er janvier. L'installation ou la suppression d'un support publicitaire 
après le 1er janvier fait l'objet d'une déclaration dans les deux mois.  

A défaut de déclaration de l'exploitant, la commune ou l'établissement public de coopération intercommunale 
peut procéder à une taxation d'office.  

Le recouvrement de la taxe est opéré à compter du 1er septembre de l'année d'imposition. 

 

- Article L. 2333-16 

Modifié par LOI n°2011-1978 du 28 décembre 2011 - art. 75  

A.-Pour les communes percevant en 2008 la taxe prévue par l’article L. 2333-6 ou celle prévue par l’article L. 
2333-21, dans leur rédaction antérieure au 1er janvier 2009, cette taxe est remplacée, à compter du 1er janvier 
2009, par celle prévue par l’article L. 2333-6.  

B.-Pour chaque commune, est déterminé un tarif de référence.  

1. Ce tarif de référence est égal :  

a) A 35 € par mètre carré pour les communes de plus de 100 000 habitants percevant en 2008 la taxe sur la 
publicité extérieure frappant les affiches, réclames et enseignes lumineuses, prévue par l’article L. 2333-6 dans 
sa rédaction antérieure au 1er janvier 2009 ;  

b) A 15 € par mètre carré pour les autres communes.  

2. Par dérogation au 1, les communes percevant en 2008 la taxe prévue par l’article L. 2333-6 ou celle prévue 
par l’article L. 2333-21, dans leur rédaction antérieure au 1er janvier 2009, peuvent procéder au calcul de leur 
tarif de référence. Ce tarif est alors égal au rapport entre : 

-d’une part, le produit de référence résultant de l’application des tarifs en vigueur en 2008 aux dispositifs 
publicitaires et aux préenseignes présents sur le territoire de la commune au 1er octobre 2008. Si la commune 
applique en 2008 la taxe sur la publicité extérieure frappant les affiches, réclames et enseignes lumineuses, 
prévue par l’article L. 2333-6 dans sa rédaction antérieure au 1er janvier 2009, ce produit de référence est 
calculé, pour les dispositifs relevant des première et deuxième catégories de cette taxe, en retenant l’hypothèse 
d’un taux de rotation des affiches de 44 par an ; 

-d’autre part, la superficie totale de ces dispositifs publicitaires au 1er octobre 2008, majorée, le cas échéant, 
conformément au C de l’article L. 2333-9.  

Les données nécessaires à ce calcul doivent être déclarées par l’exploitant du dispositif au plus tard le 1er 
décembre 2008.  

Les communes faisant application du présent 2 déterminent le tarif applicable en 2009 sur la base d’une 
estimation de leur tarif de référence. La régularisation éventuelle auprès des contribuables est réalisée en 2010, 
lors du paiement de la taxe.  

C.-A compter du 1er janvier 2009, dans chaque commune, pour les supports publicitaires autres que ceux 
apposés sur les éléments de mobilier urbain, les tarifs maximaux prévus au B de l’article L. 2333-9 évoluent 
progressivement du tarif de référence prévu au B du présent article vers les montants prévus au B de l’article L. 
2333-9.  

De 2009 à 2013, cette évolution s’effectue dans la limite d’une augmentation ou d’une diminution égale à un 
cinquième de l’écart entre le tarif de référence prévu par le B du présent article et les tarifs prévus au B de 
l’article L. 2333-9.  

D.-Les supports publicitaires apposés sur des éléments de mobilier urbain et mis à la disposition d’une 
collectivité territoriale avant le 1er janvier 2009, ou dans le cadre d’un appel d’offres lancé avant le 1er octobre 
2008, ainsi que les supports dépendant, au 1er janvier 2009, d’une concession municipale d’affichage, sont 
soumis aux dispositions suivantes : 

-les supports soumis en 2008 à la taxe sur la publicité extérieure frappant les affiches, réclames et enseignes 
lumineuses, prévue par l’article L. 2333-6 dans sa rédaction antérieure au 1er janvier 2009, sont imposés au 
même tarif que celui appliqué en 2008 et, le cas échéant, aux mêmes droits de voirie, jusqu’à l’échéance du 
contrat ou de la convention ; 

-les autres supports ne sont pas imposés, jusqu’à l’échéance du contrat ou de la convention. 
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2. Version issue de la loi n° 2012-1510 du 29 décembre 2012 de finances 
rectificative pour 2012  

 

- Article L. 2333-14 

Modifié par LOI n°2012-1510 du 29 décembre 2012 - art. 37 (V)  

La taxe est payable, sur la base d’un titre de recette établi au vu d’une déclaration annuelle ou d’une déclaration 
complémentaire de l’exploitant du support publicitaire, à la commune ou à l’établissement public de coopération 
intercommunale cité à l’article L. 2333-6. La déclaration annuelle doit être effectuée avant le 1er mars de l’année 
d’imposition pour les supports existant au 1er janvier. L’installation ou la suppression d’un support publicitaire 
après le 1er janvier fait l’objet d’une déclaration dans les deux mois.  

A défaut de transmission de déclaration par l’exploitant, la commune ou l’établissement public de coopération 
intercommunale peut procéder à une taxation d’office. Cette procédure est fixée par décret en Conseil d’État.  

Lorsque ces déclarations ont pour effet de réduire le montant de la taxe réellement due, la commune ou 
l’établissement public de coopération intercommunale peut établir une imposition complémentaire à l’issue 
d’une procédure de rehaussement contradictoire. Cette procédure est fixée par décret en Conseil d’État.  

Le recouvrement de la taxe est opéré à compter du 1er septembre de l’année d’imposition. 

 

NOTA: Loi n° 2012-1510 du 30 décembre 2012, article 37 VI E : Ces dispositions s’appliquent à compter du 
1er janvier 2013. 
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II. Constitutionnalité des dispositions contestées 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

- Article 4 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l’exercice des droits naturels de chaque 
homme n’a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes 
droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la Loi.  

 

- Article 5 

La loi n’a le droit de défendre que les actions nuisibles à la société. Tout ce qui n’est pas défendu par la loi ne 
peut être empêché, et nul ne peut être contraint à faire ce qu’elle n’ordonne pas.  

 

- Article 6 

La loi est l’expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse. 
Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 

 

- Article 13 

Pour l’entretien de la force publique, et pour les dépenses d’administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés. 

 

- Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a 
point de Constitution 

 

  

2. Constitution du 4 octobre 1958 

 

- Article 34 

La loi fixe les règles concernant : 

(…) 

- l’assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ;  

(…) 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

1. Sur la taxe locale de publicité extérieure 

 

- Décision n° 2013-305/306/307 QPC du 19 avril 2013 - Commune de Tourville-la-Rivière [Taxe 
locale sur la publicité extérieure] 

2. Considérant que l’article 171 de la loi du 4 août 2008 susvisée a créé, aux articles L. 2333-6 à L. 2333-16 du 
code général des collectivités territoriales, une taxe locale sur la publicité extérieure, se substituant à la taxe sur 
la publicité extérieure frappant les affiches, réclames et enseignes lumineuses et à la taxe communale sur les 
emplacements publicitaires fixes ; que l’article L. 2333-16 du code général des collectivités territoriales prévoit 
que les communes qui percevaient en 2008 les taxes désignées ci-dessus doivent respecter un tarif maximal 
calculé selon des règles distinctes de celles prévues par l’article L. 2333-9 applicables aux autres communes ; 
que les règles de détermination de ce tarif maximal dérogatoire sont fixées par les paragraphes B et C de 
l’article L. 2333-16 du code général des collectivités territoriales ; qu’aux termes des paragraphes B et C de 
l’article L. 2333-16 du code général des collectivités territoriales dans leur rédaction résultant de la loi du 4 août 
2008 susvisée : « B. Pour chaque commune, est déterminé un tarif de référence.  

« 1. Ce tarif de référence est égal :  

« a) À 35 euros par mètre carré pour les communes de plus de 100 000 habitants percevant en 2008 la taxe sur la 
publicité extérieure frappant les affiches, réclames et enseignes lumineuses, prévue par l’article L. 2333-6 dans 
sa rédaction antérieure au 1er janvier 2009 ;  

« b) À 15 euros par mètre carré pour les autres communes.  

« 2. Par dérogation au 1, les communes percevant en 2008 la taxe prévue par l’article L. 2333-6 ou celle prévue 
par l’article L. 2333-21, dans leur rédaction antérieure au 1er janvier 2009, peuvent procéder au calcul de leur 
tarif de référence. Ce tarif est alors égal au rapport entre :  

« - d’une part, le produit de référence résultant de l’application des tarifs en vigueur en 2008 aux dispositifs 
publicitaires et aux préenseignes présents sur le territoire de la commune au 1er octobre 2008. Si la commune 
applique en 2008 la taxe sur la publicité extérieure frappant les affiches, réclames et enseignes lumineuses, 
prévue par l’article L. 2333-6 dans sa rédaction antérieure au 1er janvier 2009, ce produit de référence est 
calculé, pour les dispositifs relevant des première et deuxième catégories de cette taxe, en retenant l’hypothèse 
d’un taux de rotation des affiches de 44 par an ;  

« - d’autre part, la superficie totale de ces dispositifs publicitaires au 1er octobre 2008, majorée, le cas échéant, 
conformément au C de l’article L. 2333-9.  

« Les données nécessaires à ce calcul doivent être déclarées par l’exploitant du dispositif au plus tard le 1er 

décembre 2008.  

« Les communes faisant application du présent 2 déterminent le tarif applicable en 2009 sur la base d’une 
estimation de leur tarif de référence. La régularisation éventuelle auprès des contribuables est réalisée en 2010, 
lors du paiement de la taxe.  

« C. - À compter du 1er janvier 2009, dans chaque commune, pour les dispositifs publicitaires autres que ceux 
apposés sur des éléments de mobilier urbain et pour les préenseignes, le tarif maximal prévu par le 1° du B de 
l’article L. 2333-9 évolue progressivement du tarif de référence prévu par le B du présent article vers le montant 
prévu par le 1° du B de l’article L. 2333-9.  

« De 2009 à 2013, cette évolution s’effectue dans la limite d’une augmentation ou d’une diminution égale à un 
cinquième de l’écart entre le tarif de référence prévu par le B du présent article et le tarif prévu par le 1° du B de 
l’article L. 2333-9 » ;  

3. Considérant que, selon la commune requérante, les dispositions des paragraphes B et C de l’article L. 2333-
16 du code général des collectivités territoriales portent atteinte au principe d’égalité entre les collectivités 
territoriales, au principe d’égalité devant les charges publiques et à la libre administration des collectivités 
territoriales ;  

 

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA MÉCONNAISSANCE DU PRINCIPE D’ÉGALITÉ ENTRE LES 
COLLECTIVITÉS TERRITORIALES :  
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4. Considérant que, selon la commune requérante, en instituant un régime dérogatoire quant à la détermination 
des tarifs maximaux de la taxe locale sur la publicité extérieure applicable sur une période de cinq ans, soit de 
2009 à 2013, les dispositions des paragraphes B et C de l’article L. 2333-16 du code général des collectivités 
territoriales méconnaissent le principe d’égalité entre les communes qui percevaient en 2008 la taxe sur la 
publicité extérieure frappant les affiches, réclames et enseignes lumineuses ou la taxe communale sur les 
emplacements publicitaires fixes et les autres communes ;  

5. Considérant qu’aux termes de l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi. . . Doit être la même pour tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse » ; que le principe d’égalité ne 
s’oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu’il déroge à 
l’égalité pour des raisons d’intérêt général, pourvu que, dans l’un et l’autre cas, la différence de traitement qui 
en résulte soit en rapport direct avec l’objet de la loi qui l’établit ;  

6. Considérant que les dispositions contestées prévoient un régime transitoire pour le calcul du tarif maximal de 
la taxe locale sur la publicité extérieure applicable aux communes qui percevaient en 2008 la taxe sur la 
publicité extérieure frappant les affiches, réclames et enseignes lumineuses ou la taxe communale sur les 
emplacements publicitaires fixes prévues par les articles L. 2333-6 et L. 2333-21 du code général des 
collectivités territoriales dans leur rédaction antérieure au 1er janvier 2009 ; que le 1. du paragraphe B de 
l’article L. 2333-16 prévoit un tarif de référence qui est égal à 35 euros par mètre carré pour les communes de 
plus de 100 000 habitants percevant en 2008 la taxe sur la publicité extérieure frappant les affiches, réclames et 
enseignes lumineuses et à 15 euros par mètre carré pour les autres communes ; que, toutefois, le 2. du 
paragraphe B de l’article L. 2333-16 permet à toutes ces communes, par dérogation au 1., de procéder au calcul 
de leur tarif de référence ; que, dans ce cas, ce tarif est égal au rapport entre, d’une part, le produit de référence 
résultant de l’application des tarifs en vigueur en 2008 aux dispositifs publicitaires et aux préenseignes présents 
sur le territoire de la commune au 1er octobre 2008 et, d’autre part, la superficie totale de ces dispositifs 
publicitaires au 1er octobre 2008, majorée, le cas échéant, conformément au paragraphe C de l’article L. 2333-9 ; 
que le tarif de référence ainsi déterminé en application du 1. ou du 2. du paragraphe B de l’article L. 2333-16 
évolue annuellement, entre 2009 et 2013, dans la limite d’une augmentation ou d’une diminution égale à un 
cinquième de l’écart avec les tarifs maximaux de droit commun prévus au paragraphe B de l’article L. 2333-9 ;  

7. Considérant que, par les dispositions des paragraphes B et C de l’article L. 2333-16 du code général des 
collectivités territoriales, le législateur a entendu permettre un aménagement progressif, sur une période de cinq 
ans, des tarifs de la taxe locale sur la publicité extérieure et des recettes des communes qui percevaient 
auparavant les impositions auxquelles cette taxe a été substituée ; que les communes concernées par ces 
dérogations tarifaires sont les seules « communes percevant en 2008 la taxe prévue par l’article L. 2333-6 ou 
celle prévue par l’article L. 2333-21, dans leur rédaction antérieure au 1er janvier 2009 » ; que, pour déterminer 
les modalités de cet alignement progressif des tarifs, les dispositions contestées retiennent des critères objectifs 
et rationnels en lien direct avec l’objectif poursuivi par le législateur ; qu’en retenant une durée de cinq ans pour 
cet alignement progressif, le législateur n’a pas porté atteinte à l’égalité entre les collectivités territoriales ; que, 
par suite, le grief tiré de la méconnaissance du principe d’égalité entre les collectivités territoriales doit être 
écarté ;  

 

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA MÉCONNAISSANCE DU PRINCIPE D’ÉGALITÉ DEVANT LES 
CHARGES PUBLIQUES :  

 

8. Considérant que, selon la commune requérante, en recourant à un critère exclusivement fondé sur la 
perception en 2008 par la commune de la taxe sur la publicité extérieure frappant les affiches, réclames et 
enseignes lumineuses ou de la taxe sur les emplacements publicitaires fixes et en imposant un seul tarif de 
référence pour les différents types de supports assujettis sans distinguer selon qu’ils étaient ou non soumis aux 
taxes locales désignées ci-dessus en 2008, les dispositions des paragraphes B et C de l’article L. 2333-16 du 
code général des collectivités territoriales méconnaissent le principe d’égalité devant les charges publiques ;  

9. Considérant qu’aux termes de l’article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l’entretien de la force publique, 
et pour les dépenses d’administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu’en vertu de l’article 34 de la Constitution, il 
appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des 
caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; 
qu’en particulier, pour assurer le respect du principe d’égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères 
objectifs et rationnels en fonction des buts qu’il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas 
entraîner de rupture caractérisée de l’égalité devant les charges publiques ;  
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10. Considérant que la taxe locale sur la publicité extérieure frappe les supports publicitaires fixes énumérés à 
l’article L. 2333-7 du code général des collectivités territoriales ; que les tarifs maximaux applicables à ces 
supports publicitaires selon la population de la commune ou de l’établissement public de coopération 
intercommunale sont prévus par le paragraphe B de l’article L. 2333-9 ; que ce paragraphe prévoit également 
que ces tarifs maximaux sont triplés pour les dispositifs publicitaires et les préenseignes dont l’affichage se fait 
au moyen d’un procédé numérique et qu’ils sont également majorés lorsque la superficie des dispositifs 
publicitaires, présenseignes et enseignes excède, selon le cas, 12 mètres carrés ou 50 mètres carrés ; que l’article 
L. 2333-10 permet aux communes ou établissements publics de coopération intercommunale de fixer tout ou 
partie des tarifs prévus par l’article L. 2333-9 à des niveaux inférieurs aux tarifs maximaux ou d’appliquer des 
majorations facultatives lorsque certaines conditions démographiques sont satisfaites ; que le paragraphe B de 
l’article L. 2333-16 prévoit un tarif maximal distinct pour les communes qui percevaient en 2008 la taxe sur les 
emplacements publicitaires fixes ou la taxe sur la publicité extérieure frappant les affiches, réclames et 
enseignes lumineuses ; que cette différence de traitement, qui ne porte que sur le tarif maximal, ne prive pas les 
communes précitées de la faculté de moduler les tarifs en deçà de cette limite maximale, en application de 
l’article L. 2333-10, ou d’appliquer les majorations facultatives prévues par cet article aux tarifs maximaux vers 
lesquels doit converger le tarif de référence ; que le paragraphe C de l’article L. 2333-16 instaure un dispositif 
de convergence sur cinq ans du tarif de référence prévu au paragraphe B de ce même article vers les tarifs 
maximaux de droit commun prévus au paragraphe B de l’article L. 2333-9 ; que, par suite, si le dispositif 
dérogatoire transitoire de plafonnement du tarif de référence de la taxe instaurée par les dispositions contestées 
est uniforme la première année pour les différents types de supports assujettis à la taxe, l’évolution 
quinquennale prévue par le paragraphe C assure une convergence différenciée vers chacun des tarifs maximaux 
applicable à chaque catégorie de supports prévus par l’article L. 2333-9 ; que la différence de traitement qui en 
résulte entre les contribuables selon les communes dans lesquelles ils sont assujettis est transitoire et 
progressivement réduite ; qu’elle est en lien avec l’objectif poursuivi par le législateur d’assurer une évolution 
progressive des impositions antérieures vers la nouvelle imposition ; qu’il n’en résulte pas de rupture 
caractérisée de l’égalité devant les charges publiques ; que, dès lors, le grief tiré de la méconnaissance du 
principe d’égalité devant les charges publiques doit être écarté ;  

 

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA MÉCONNAISSANCE DU PRINCIPE DE LIBRE ADMINISTRATION DES 
COLLECTIVITÉS TERRITORIALES :  

 

11. Considérant que, selon la commune requérante, l’application des tarifs dérogatoires applicables à la taxe 
locale sur la publicité extérieure dans les conditions prévues par les paragraphes B et C de l’article L. 2333-16 
du code général des collectivités territoriales prive les communes ayant perçu en 2008 la taxe sur les 
emplacements publicitaires fixes ou la taxe sur la publicité extérieure frappant les affiches, réclames et 
enseignes lumineuses, de ressources supplémentaires qu’elles auraient tirées de l’application des tarifs de droit 
commun ; que, par suite, les dispositions contestées porteraient atteinte au principe de libre administration des 
collectivités territoriales ;  

12. Considérant que l’article 34 de la Constitution réserve au législateur la détermination des principes 
fondamentaux de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs 
ressources ; que, si, en vertu des articles 72 et 72-2 de la Constitution, les collectivités territoriales « 
s’administrent librement par des conseils élus » et « bénéficient de ressources dont elles peuvent disposer 
librement » , chacune d’elles le fait « dans les conditions prévues par la loi » ;  

13. Considérant que les dispositions des paragraphes B et C de l’article L. 2333-16 du code général des 
collectivités territoriales, qui déterminent les tarifs maximaux applicables à la taxe locale sur la publicité 
extérieure dans certaines communes, ne portent, en elles-mêmes, aucune atteinte à la libre administration des 
communes ; que le tarif de référence résultant du plafonnement prévu par les dispositions contestées, qui peut 
dans certains cas se révéler supérieur aux tarifs de droit commun prévus par le paragraphe B de l’article L. 
2333-9 et dans d’autres cas inférieur à ces tarifs, n’a pas pour effet, eu égard au produit de cette imposition et 
aux écarts de tarifs résultant de ces dispositions, de réduire les ressources propres de certaines communes dans 
des proportions telles que serait méconnue leur autonomie financière ; que, par suite, le grief tiré de la 
méconnaissance du principe constitutionnel de libre administration des collectivités territoriales doit être écarté ;  

14. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit ; qu’elles doivent être déclarées conformes à la Constitution,  
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2. Sur l’égalité devant les charges publiques 

 

- Décision n° 2009-577 DC du 3 mars 2009 - Loi relative à la communication audiovisuelle et au 
nouveau service public de la télévision 

25. Considérant, en second lieu, qu’aux termes de l’article 13 de la Déclaration de 1789 : " Pour l’entretien de la 
force publique, et pour les dépenses d’administration, une contribution commune est indispensable : elle doit 
être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés " ; qu’en vertu de l’article 34 précité 
de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et 
compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés 
contributives ; qu’en particulier, pour assurer le respect du principe d’égalité, il doit fonder son appréciation sur 
des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu’il se propose ; que cette appréciation ne doit 
cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l’égalité devant les charges publiques ; 

 

 

- Décision n° 2009-599 DC du 29 décembre 2009 - Loi de finances pour 2010 
15. Considérant qu’aux termes de l’article 13 de la Déclaration de 1789 : " Pour l’entretien de la force publique, 
et pour les dépenses d’administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés " ; qu’en vertu de l’article 34 de la Constitution, il 
appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des 
caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; 
qu’en particulier, pour assurer le respect du principe d’égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères 
objectifs et rationnels en fonction des buts qu’il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas 
entraîner de rupture caractérisée de l’égalité devant les charges publiques ; 

(…) 

38. Considérant qu’aux termes de l’article 13 de la Déclaration de 1789 : " Pour l’entretien de la force publique, 
et pour les dépenses d’administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés " ; qu’en vertu de l’article 34 de la Constitution, il 
appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des 
caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; 
que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l’égalité devant les charges 
publiques ; 

 

 

- Décision n° 2010-605 DC du 12 mai 2010 - Loi relative à l’ouverture à la concurrence et à la 
régulation du secteur des jeux d’argent et de hasard en ligne 

- SUR LES ARTICLES 47 ET 48 : 

36. Considérant, d’une part, que l’article 47 de la loi déférée insère dans le code général des impôts les articles 
302 bis ZG à 302 bis ZN relatifs aux prélèvements sur les jeux et paris au profit de l’État ; qu’en particulier, 
l’article 302 bis ZK fixe le taux de ces prélèvements à 5,7 % des sommes engagées au titre de paris hippiques ou 
sportifs, quel que soit leur mode de distribution, et à 1,8 % de celles engagées au titre des jeux de cercle en ligne 
; 

37. Considérant, d’autre part, que l’article 48 de la loi déférée insère dans le code de la sécurité sociale les 
articles L. 137-20 à L. 137-26 relatifs aux prélèvements sur les jeux et paris au profit de la sécurité sociale ; 
qu’en particulier, les articles L. 137-20 et L. 137-21 instituent, pour les paris hippiques ou sportifs, un 
prélèvement de 1,8 % des sommes engagées et l’article L. 137-22 fixe un prélèvement de 0,2 % sur celles 
engagées au titre des jeux de cercle en ligne ; 

38. Considérant que, selon les requérants, la différence de taxation entre les paris hippiques et sportifs en ligne, 
d’une part, et les jeux de cercle en ligne, d’autre part, est contraire au principe d’égalité devant les charges 
publiques ; 

39. Considérant qu’aux termes de l’article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l’entretien de la force publique, 
et pour les dépenses d’administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu’en vertu de l’article 34 de la Constitution, il 
appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des 
caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; 
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qu’en particulier, pour assurer le respect du principe d’égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères 
objectifs et rationnels en fonction des buts qu’il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas 
entraîner de rupture caractérisée de l’égalité devant les charges publiques ; 

40. Considérant que toute personne participant au même pari ou au même jeu sera assujettie dans les mêmes 
conditions ; que la différence de taxation entre les paris hippiques et sportifs en ligne et les jeux de cercle en 
ligne, lesquels présentent des caractéristiques différentes, n’introduit pas une différence de traitement entre des 
personnes s’adonnant à ces paris ou jeux dans les mêmes conditions ; qu’elle n’introduit aucune rupture 
caractérisée devant les charges publiques ; qu’il en est de même en ce qui concerne la pratique du poker dans les 
casinos et celle du poker en ligne, qui présentent également des caractéristiques différentes ; 

 

 

- Décision n° 2010-28 QPC du 17 septembre 2010 - Association Sportive Football Club de Metz  
[Taxe sur les salaires] 

8. Considérant, d’autre part, que le Conseil constitutionnel n’a pas un pouvoir général d’appréciation et de 
décision de même nature que celui du Parlement ; qu’il ne saurait rechercher si les objectifs que s’est assignés le 
législateur auraient pu être atteints par d’autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne sont pas 
manifestement inappropriées à l’objectif visé ; qu’en retenant la masse salariale des entreprises comme critère 
de capacité contributive, le législateur n’a commis aucune erreur manifeste d’appréciation ; que, par suite, le 
grief dirigé contre la base d’imposition de la taxe sur les salaires doit être écarté ; 

 

 

- Décision n° 2011-180 QPC du 13 octobre 2011 - M. Jean-Luc O. et autres [Prélèvement sur les « 
retraites chapeau »] 

- SUR LE PRINCIPE D’ÉGALITÉ DEVANT L’IMPÔT :  

3. Considérant que les requérants soutiennent, en premier lieu, que les dispositions contestées ne permettent de 
tenir compte ni de l’ensemble des facultés contributives du contribuable bénéficiaire d’une telle retraite 
supplémentaire, ni des facultés contributives de son foyer, ni des personnes qui sont à sa charge ; qu’en 
deuxième lieu, ils font valoir que ces dispositions ne frappent que les bénéficiaires d’une telle retraite 
supplémentaire à l’exclusion des bénéficiaires des autres types de retraite supplémentaire ; qu’en troisième lieu, 
ils estiment que le barème retenu crée des effets de seuil constitutifs d’une rupture caractérisée de l’égalité 
devant les charges publiques ; 

4. Considérant, d’une part, qu’aux termes de l’article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse » ; que le principe d’égalité ne s’oppose ni à ce que législateur 
règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu’il déroge à l’égalité pour des raisons d’intérêt 
général, pourvu que, dans l’un et l’autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec 
l’objet de la loi qui l’établit ; qu’il n’en résulte pas pour autant que le principe d’égalité oblige à traiter 
différemment des personnes se trouvant dans des situations différentes ; 

5. Considérant, d’autre part, qu’aux termes de l’article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l’entretien de la 
force publique, et pour les dépenses d’administration, une contribution commune est indispensable : elle doit 
être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que, pour l’application du principe 
d’égalité devant l’impôt, la situation des redevables s’apprécie au regard de chaque imposition prise isolément ; 
que, dans chaque cas, le législateur doit, pour se conformer au principe d’égalité devant l’impôt, fonder son 
appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu’il se propose ; que cette appréciation 
ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l’égalité devant les charges publiques ; 

6. Considérant que l’article L. 137-11 s’applique au régime de retraite supplémentaire dans lequel la constitution 
de droits à prestations est subordonnée à l’achèvement de la carrière du bénéficiaire dans l’entreprise ; qu’en 
raison de cet aléa, empêchant l’individualisation du financement de la retraite par le salarié, le bénéficiaire ne 
contribue pas à l’acquisition de ses droits ; que ce régime se distingue de celui des retraites supplémentaires à 
droits certains dans lequel, l’individualisation par salarié étant possible, le bénéficiaire y contribue ; qu’en 
instituant un prélèvement sur les rentes versées, l’article L. 137-11-1 vise à faire participer les bénéficiaires qui 
relèvent de ce texte au financement de l’ensemble des retraites et à réduire la différence de charges supportées 
par chacune des catégories de titulaires ; que la différence de traitement qui en résulte est en rapport direct avec 
l’objet de la loi ; 

7. Considérant qu’en fondant le prélèvement sur le montant des rentes versées, le législateur a choisi un critère 
objectif et rationnel en fonction de l’objectif de solidarité qu’il vise ; que, pour tenir compte des facultés 
contributives du bénéficiaire, il a prévu un mécanisme d’exonération et d’abattement, institué plusieurs tranches 
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et fixé un taux maximal de 14 % ; que, par suite, les dispositions contestées, dont les effets de seuil ne sont pas 
excessifs, ne créent pas de rupture caractérisée de l’égalité devant les charges publiques ; 

8. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance du principe d’égalité devant 
l’impôt doit être rejeté ; 

 

 

- Décision n° 2012-238 QPC du 20 avril 2012 - Société anonyme Paris Saint-Germain football 
[Impôt sur les spectacles] 

10. Considérant, en second lieu, que le second alinéa du b du 3° de l’article 1561 permet aux communes qui le 
souhaitent d’exonérer de l’impôt sur les spectacles, jeux et divertissements l’ensemble des compétitions 
sportives organisées sur leur territoire ou seulement certaines catégories de compétitions sportives organisées 
sur leur territoire par des associations sportives agréées ; que ces exonérations facultatives permettent aux 
communes qui le souhaitent de favoriser le développement d’événements sportifs ayant lieu sur leur territoire, le 
cas échéant sans être privées de toute recette provenant de l’impôt sur les spectacles, jeux et divertissements ;  

11. Considérant que cet impôt, qui a une assiette locale, est exclusivement perçu au profit des communes ; que 
l’exonération facultative de l’ensemble des compétitions sportives organisées sur le territoire d’une commune 
est décidée par le conseil municipal ; que le législateur pouvait prévoir une telle exonération facultative sans 
méconnaître le principe d’égalité ;  

12. Considérant que l’exonération facultative de certaines compétitions sportives doit porter sur une ou plusieurs 
« catégories de compétitions sportives », définies par le conseil municipal ; qu’elle ne peut porter que sur des 
compétitions sportives organisées par des associations sportives agréées ; que la différence de traitement qui en 
résulte entre les différentes compétitions sportives se déroulant sur le territoire de la même commune repose sur 
des critères objectifs et rationnels en fonction des buts poursuivis par le législateur ; qu’il n’en résulte pas de 
rupture caractérisée de l’égalité devant les charges publiques ;  
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3. Sur l’objectif d’accessibilité et d’intelligibilité de la loi 

 

- Décision n° 2005-530 DC du 29 décembre 2005 - Loi de finances pour 2006 

78. Considérant qu’en matière fiscale, la loi, lorsqu’elle atteint un niveau de complexité tel qu’elle devient 
inintelligible pour le citoyen, méconnaît en outre l’article 14 de la Déclaration de 1789, aux termes duquel : " 
Tous les citoyens ont le droit de constater, par eux-mêmes ou par leurs représentants, la nécessité de la 
contribution publique, de la consentir librement, d’en suivre l’emploi, et d’en déterminer la quotité, l’assiette, le 
recouvrement et la durée " ;  

79. Considérant qu’il en est particulièrement ainsi lorsque la loi fiscale invite le contribuable, comme en 
l’espèce, à opérer des arbitrages et qu’elle conditionne la charge finale de l’impôt aux choix éclairés de 
l’intéressé ; qu’au regard du principe d’égalité devant l’impôt, la justification des dispositions fiscales incitatives 
est liée à la possibilité effective, pour le contribuable, d’évaluer avec un degré de prévisibilité raisonnable le 
montant de son impôt selon les diverses options qui lui sont ouvertes ;  

80. Considérant, toutefois, que des motifs d’intérêt général suffisants peuvent justifier la complexité de la loi ; 

(…) 

89. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que la complexité de l’article 78 de la loi de finances pour 
2006 est à la fois excessive et non justifiée par un motif d’intérêt général suffisant ; qu’il y a lieu en 
conséquence, sans qu’il soit besoin d’examiner les autres griefs de la saisine, de déclarer cet article contraire à la 
Constitution ; 

 

 

- Décision n° 2008-567 DC du 24 juillet 2008 - Loi relative aux contrats de partenariat 

40. Considérant, en l’espèce, qu’en adoptant les dispositions précitées, le législateur a entendu ouvrir aux entités 
adjudicatrices la possibilité de recourir de plein droit à la procédure négociée pour la passation de leurs marchés 
; qu’il a, à cet effet, défini deux procédures, supposées alternatives, en dessous et au dessus d’un seuil défini par 
décret ; que, toutefois, la rédaction adoptée ne fait référence, dans l’un et l’autre cas, qu’aux contrats dont le 
montant est « supérieur au seuil » ; que ces dispositions, qui doivent de surcroît être combinées avec le III de 
l’article 7 de l’ordonnance du 17 juin 2004 dans sa rédaction résultant de l’article 7 de la loi déférée, lequel fait 
référence aux contrats dont le montant est « inférieur à un seuil fixé par décret », portent atteinte, par leur 
contradiction, à l’objectif de valeur constitutionnelle d’intelligibilité et d’accessibilité de la loi ; que, dans ces 
conditions, les deux derniers alinéas de l’article 16 de la loi déférée doivent être déclarés contraires à la 
Constitution ; 

 

 

- Décision n° 2010-4/17 QPC du 22 juillet 2010 - M. Alain C. et autre [Indemnité temporaire de 
retraite outre-mer] 

9. Considérant que, si l’objectif de valeur constitutionnelle d’intelligibilité et d’accessibilité de la loi, qui 
découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, impose au 
législateur d’adopter des dispositions suffisamment précises et des formules non équivoques, sa méconnaissance 
ne peut, en elle-même, être invoquée à l’appui d’une question prioritaire de constitutionnalité sur le fondement 
de l’article 61-1 de la Constitution ; 

 

 

- Décision n° 2011-629 DC du 12 mai 2011 - Loi de simplification et d’amélioration de la qualité du 
droit 

6. Considérant qu’aucune exigence constitutionnelle n’impose que les dispositions d’un projet ou d’une 
proposition de loi présentent un objet analogue ; que la complexité de la loi et l’hétérogénéité de ses dispositions 
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ne sauraient, à elles seules, porter atteinte à l’objectif de valeur constitutionnelle d’accessibilité et 
d’intelligibilité de la loi ; qu’aucune des dispositions de la loi ne méconnaît par elle-même cet objectif ; que la 
procédure d’adoption de la loi n’a pas eu pour effet d’altérer la clarté et la sincérité du débat parlementaire ;  

 

 

- Décision n° 2011-134 QPC du 17 juin 2011 - Union générale des fédérations de fonctionnaires 
CGT et autres [Réorientation professionnelle des fonctionnaires] 

26. Considérant que, si l’objectif de valeur constitutionnelle d’intelligibilité et d’accessibilité de la loi, qui 
découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration de 1789, impose au législateur d’adopter des dispositions 
suffisamment précises et des formules non équivoques, sa méconnaissance ne peut, en elle-même, être invoquée 
à l’appui d’une question prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de l’article 61-1 de la Constitution ;  

 

- Décision n° 2011-175 QPC du 07 octobre 2011 - Société Travaux Industriels Maritimes Et 
Terrestreet autres [Contribution au Fonds de cessation anticipée d’activité des travailleurs de 
l’amiante] 

9. Considérant que, par les dispositions du a) du paragraphe I de l’article 47 de la loi du 20 décembre 2004 
susvisée, le législateur n’a pas méconnu la liberté d’entreprendre ; qu’il n’a pas porté aux situations légalement 
acquises une atteinte qui serait contraire à la garantie des droits proclamée par l’article 16 de la Déclaration de 
1789 ; que la méconnaissance de l’objectif de valeur constitutionnelle d’intelligibilité et d’accessibilité de la loi 
ne peut, en elle-même, être invoquée à l’appui d’une question prioritaire de constitutionnalité sur le fondement 
de l’article 61-1 de la Constitution ; 

10. Considérant que le a) du paragraphe I de l’article 47 de la loi du 20 décembre 2004 susvisée n’est contraire à 
aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 

 

 

- Décision n° 2012-230 QPC du 06 avril 2012 - M. Pierre G. [Inéligibilités au mandat de conseiller 
général] 

6. Considérant que la méconnaissance de l’objectif de valeur constitutionnelle d’intelligibilité et d’accessibilité 
de la loi ne peut, en elle-même, être invoquée à l’appui d’une question prioritaire de constitutionnalité sur le 
fondement de l’article 61-1 de la Constitution 

 

- Décision n° 2012-277 QPC du 05 octobre 2012 - Syndicat des transports d'Île-de-France 
[Rémunération du transfert de matériels roulants de la Société du Grand Paris au Syndicat des 
transports d'Île-de-France] 

7. Considérant que la méconnaissance de l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité 
de la loi ne peut, en elle-même, être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le 
fondement de l'article 61-1 de la Constitution ;  

 

 

- Décision n° 2012-280 QPC du 12 octobre 2012 - Société Groupe Canal Plus et autre [Autorité de 
la concurrence : organisation et pouvoir de sanction] 

12. Considérant que la méconnaissance de l’objectif de valeur constitutionnelle d’intelligibilité et d’accessibilité 
de la loi ne peut, en elle-même, être invoquée à l’appui d’une question prioritaire de constitutionnalité sur le 
fondement de l’article 61-1 de la Constitution ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de cet objectif 
n’est pas recevable ;  

13. Considérant que le paragraphe IV de l’article L. 430-8 du code de commerce n’est contraire à aucun autre 
droit ou liberté que la Constitution garantit ; qu’il doit être déclaré conforme à la Constitution ;  

25 

 



- Décision n° 2012-283 QPC du 23 novembre 2012 - M. Antoine de M. [Classement et déclassement 
de sites]  

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA MÉCONNAISSANCE DE L'OBJECTIF DE VALEUR 
CONSTITUTIONNELLE D'ACCESSIBILITÉ ET D'INTELLIGIBILITÉ DE LA LOI :  

28. Considérant que la méconnaissance de l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité 
de la loi ne peut, en elle-même, être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le 
fondement de l'article 61-1 de la Constitution ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de cet objectif 
n'est pas recevable ;  

29. Considérant que les articles L. 341-1, L. 341-2, L. 341-6, L. 341-9 et L. 341-10 du code de l'environnement 
ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit ; qu'ils doivent être déclarés 
conformes à la Constitution ;  

 

 

- Décision n° 2012-285 QPC du 30 novembre 2012 - M. Christian S. [Obligation d’affiliation à une 
corporation d’artisans en Alsace-Moselle] 

SUR LE GRIEF TIRÉ DE L’ATTEINTE À L’OBJECTIF DE VALEUR CONSTITUTIONNELLE 
D’ACCESSIBILITÉ ET D’INTELLIGIBILITÉ DE LA LOI ET À L’ARTICLE 2 DE LA CONSTITUTION :  

 

12. Considérant que les dispositions contestées, rédigées en allemand, n’ont pas donné lieu à une publication de 
la traduction officielle prévue par les lois du 1er juin 1924 susvisées ; qu’aux termes du premier alinéa de 
l’article 2 de la Constitution : « La langue de la République est le français » ; que si la méconnaissance de 
l’objectif de valeur constitutionnelle d’accessibilité et d’intelligibilité de la loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 
16 de la Déclaration de 1789, ne peut, en elle-même, être invoquée à l’appui d’une question prioritaire de 
constitutionnalité sur le fondement de l’article 61-1 de la Constitution, l’atteinte à l’objectif de valeur 
constitutionnelle d’accessibilité de la loi qui résulte de l’absence de version officielle en langue française d’une 
disposition législative peut être invoquée à l’appui d’une question prioritaire de constitutionnalité ; que, 
toutefois, compte tenu de la déclaration d’inconstitutionnalité prononcée au considérant 11, il n’y a pas lieu pour 
le Conseil constitutionnel d’examiner le grief tiré de la violation de ces exigences constitutionnelles ;  

 

- Décision n° 2012-662 DC du 29 décembre 2012 - Loi de finances pour 2013 

84. Considérant, en l’espèce, qu’en adoptant les dispositions précitées, le législateur a entendu préciser les 
règles de détermination du gain résultant de l’exercice d’une option de souscription ou d’achat d’actions 
assujetties à l’imposition en application de l’article 80 bis du code général des impôts ; que ces dispositions 
doivent être combinées avec le paragraphe IV de l’article 11, qui prévoit que les paragraphes I à III sont 
applicables aux options sur titres et aux actions gratuites attribuées à compter du 28 septembre 2012 ; qu’elles 
portent atteinte, par leur contradiction, à l’objectif de valeur constitutionnelle d’accessibilité et d’intelligibilité 
de la loi ; que, dans ces conditions, le b du 1° du A du paragraphe I de l’article 11 doit être déclaré contraire à la 
Constitution ; 
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4. Sur la méconnaissance de l’article 34 de la Constitution 

 

- Décision n° 98-405 DC du 29 décembre 1998 - Loi de finances pour 1999 

57. Considérant que cet article a pour objet de permettre aux communes d’instituer une taxe due par toute 
personne exerçant une activité saisonnière non salariée, à caractère commercial, sur le territoire de la commune ;  

58. Considérant que les sénateurs soutiennent que l’assiette de la taxe serait définie de manière imprécise, en 
méconnaissance des exigences de l’article 34 de la Constitution et que le choix entre la taxation forfaitaire et la 
taxation selon la surface du local laisserait place à l’arbitraire ; que le principe d’égalité devant l’impôt serait 
méconnu en ce que la superficie d’un local serait indépendante des facultés contributives des redevables ; que 
"la possibilité de poursuivre solidairement le propriétaire du local ou du terrain où le redevable exerce son 
activité, en cas de non paiement de la taxe" serait contraire à la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen 
; qu’enfin les modalités de recouvrement ne seraient pas définies "avec la précision indispensable" ;  

59. Considérant qu’il appartient au législateur, sur le fondement de l’article 34 de la Constitution, de fixer les 
règles concernant les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; que s’il peut, lorsqu’il s’agit 
d’une imposition perçue au profit d’une collectivité locale, confier à cette dernière la tâche d’assurer ce 
recouvrement, il doit en déterminer les règles avec une précision suffisante ; qu’en se bornant à prévoir que : 
"Le recouvrement de la taxe sur les activités à caractère saisonnier est opéré par les soins de l’administration 
municipale ; il peut être poursuivi solidairement contre le propriétaire du local ou du terrain où le redevable 
exerce son activité", le législateur a méconnu l’étendue de la compétence qu’il tient de l’article 34 de la 
Constitution ; que l’article 99 doit, par suite, sans qu’il soit besoin d’examiner les autres moyens invoqués, être 
regardé comme contraire à la Constitution ; 

 

- Décision n° 2001-447 DC du 18 juillet 2001 - Loi relative à la prise en charge de la perte 
d’autonomie des personnes âgées et à l’allocation personnalisée d’autonomie 

 

20. Considérant que l’article 34 de la Constitution dispose que : " La loi fixe les règles concernant l’assiette, le 
taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures " ;  
21. Considérant qu’il ressort des termes mêmes des dispositions critiquées que les organismes redevables sont 
les régimes obligatoires de base d’assurance vieillesse ; que lesdites dispositions définissent l’assiette du 
prélèvement comme " les sommes consacrées par chacun de ceux-ci en 2000 aux dépenses d’aide ménagère à 
domicile au bénéfice des personnes âgées dépendantes remplissant la condition de perte d’autonomie 
mentionnée à l’article L. 232-2 ", qui renvoie à une grille nationale permettant de classer les personnes âgées en 
fonction de leur perte d’autonomie ; qu’en prévoyant que le taux du prélèvement sera compris entre cinquante 
pour cent et soixante-quinze pour cent des sommes en cause, le législateur n’a pas méconnu l’étendue de sa 
compétence au regard des dispositions précitées de l’article 34 de la Constitution ; que, s’agissant des règles de 
recouvrement, en l’absence de disposition particulière dans la loi, le législateur a entendu renvoyer aux règles de 
droit commun applicables au recouvrement des créances d’un établissement public administratif ; 

 

 

- Décision n° 2010-5 QPC du 18 juin 2010 - SNC KIMBERLY CLARK [Incompétence négative en 
matière fiscale] 

4. Considérant, d’une part, qu’aux termes de l’article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant... 
l’assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures... Les lois de finances 
déterminent les ressources et les charges de l’État dans les conditions et sous les réserves prévues par une loi 
organique... » ; que les dispositions de l’article 14 de la Déclaration de 1789 sont mises en oeuvre par l’article 
34 de la Constitution et n’instituent pas un droit ou une liberté qui puisse être invoqué, à l’occasion d’une 
instance devant une juridiction, à l’appui d’une question prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de 
l’article 61-1 de la Constitution ; 
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- Décision n° 2012-225 QPC du 30 mars 2012 - Société Unibail Rodamco [Majorations de la 
redevance pour création de locaux à usage de bureaux en Île-de-France] 

3. Considérant, en premier lieu, qu’aux termes de l’article 34 de la Constitution : « la loi fixe les règles 
concernant... l’assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures » ; qu’il 
s’ensuit que, lorsqu’il définit une imposition, le législateur doit déterminer ses modalités de recouvrement, 
lesquelles comprennent les règles régissant le contrôle, le recouvrement, le contentieux, les garanties et les 
sanctions applicables à cette imposition ; que la méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne 
peut être invoquée à l’appui d’une question prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où est affecté un 
droit ou une liberté que la Constitution garantit ;  

4. Considérant que les dispositions contestées renvoient à un décret en Conseil d’État le soin de déterminer les 
majorations applicables à la redevance pour création de locaux à usage de bureaux dans la région Île-de-France ; 
que, d’une part, s’agissant de la majoration due en cas de retard de paiement, les dispositions contestées 
déterminent le mode de calcul de cette majoration et en fixent le plafond à 1 % par mois ; que, d’autre part, ces 
dispositions prévoient que le décret en Conseil d’État auquel elles renvoient fixera une majoration de la 
redevance dans la limite d’un plafond lorsque « l’infraction » aux dispositions législatives ou réglementaires 
aura consisté en l’absence d’acquittement de tout ou partie de ladite redevance ; que le législateur a ainsi défini 
de manière suffisamment claire et précise les sanctions qu’il a entendu instituer pour le recouvrement de la 
redevance dont il s’agit ; qu’il s’ensuit que le grief tiré de la méconnaissance par le législateur des exigences de 
l’article 34 de la Constitution doit être rejeté ; 

 

 

- Décision n° 2012-298 QPC du 28 mars 2013 - SARL Majestic Champagne [Taxe additionnelle à la 
contribution sur la valeur ajoutée des entreprises - Modalités de recouvrement] 

5. Considérant qu’aux termes de l’article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant... l’assiette, le 
taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures... » ; qu’il s’ensuit que, lorsqu’il définit 
une imposition, le législateur doit déterminer ses modalités de recouvrement, lesquelles comprennent les règles 
régissant le contrôle, le recouvrement, le contentieux, les garanties et les sanctions applicables à cette imposition 
; que la méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l’appui d’une 
question prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit 
ou une liberté que la Constitution garantit ;  

6. Considérant que l’absence de détermination des modalités de recouvrement d’une imposition affecte le droit à 
un recours effectif garanti par l’article 16 de la Déclaration de 1789 ;  

7. Considérant que les dispositions contestées ne prévoient pas les modalités de recouvrement de la taxe 
additionnelle à la contribution sur la valeur ajoutée des entreprises ; qu’en omettant de définir les modalités de 
recouvrement de la taxe additionnelle à la contribution sur la valeur ajoutée des entreprises, le législateur a 
méconnu l’étendue de la compétence qu’il tient de l’article 34 de la Constitution ; que, par suite, les dispositions 
des huit premiers alinéas du paragraphe III de l’article 1600 du code général des impôts dans leur rédaction 
résultant de la loi de finances pour 2011 susvisée doivent être déclarées contraires à la Constitution ;  

 

28 

 


	I. Dispositions législatives
	A. Dispositions contestées
	1. Code général des collectivités territoriales
	­ Article L. 2333-6
	­ Article L. 2333-7
	­ Article L. 2333-8
	­ Article L. 2333-9
	­ Article L. 2333-10
	­ Article L. 2333-11
	­ Article L. 2333-12
	­ Article L. 2333-13
	­ Article L. 2333-14
	­ Article L. 2333-16


	B. Textes applicables avant le 1er janvier 2009 (abrogés par la loi du 4 août 2008)
	­ Article L. 2333-6
	­ Article L. 2333-7
	­ Article L. 2333-8
	­ Article L. 2333-9
	­ Article L. 2333-10
	­ Article L. 2333-11
	­ Article L. 2333-12
	­ Article L. 2333-17
	­ Article L. 2333-18
	­ Article L. 2333-19
	­ Article L. 2333-20
	­ Article L. 2333-21
	­ Article L. 2333-22
	­ Article L. 2333-23
	­ Article L. 2333-24
	­ Article L. 2333-25

	C. Évolution des dispositions contestées
	1. Version issue de la loi n  2011-1978 du 28 décembre 2011 de finances rectificative pour 2011
	­ Article L. 2333-6
	­ Article L. 2333-7
	­ Article L. 2333-8
	­ Article L.2333-9
	­ Article L. 2333-10
	­ Article L. 2333-11
	­ Article L. 2333-12
	­ Article L. 2333-13
	­ Article L. 2333-14
	­ Article L. 2333-16

	2. Version issue de la loi n  2012-1510 du 29 décembre 2012 de finances rectificative pour 2012
	­ Article L. 2333-14



	II. Constitutionnalité des dispositions contestées
	A. Normes de référence
	1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789
	­ Article 4
	­ Article 5
	­ Article 6
	­ Article 13
	­ Article 16

	2. Constitution du 4 octobre 1958
	­ Article 34


	B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel
	1. Sur la taxe locale de publicité extérieure
	­ Décision n  2013-305/306/307 QPC du 19 avril 2013 - Commune de Tourville-la-Rivière [Taxe locale sur la publicité extérieure]

	2. Sur l’égalité devant les charges publiques
	­ Décision n  2009-577 DC du 3 mars 2009 - Loi relative à la communication audiovisuelle et au nouveau service public de la télévision
	­ Décision n  2009-599 DC du 29 décembre 2009 - Loi de finances pour 2010
	­ Décision n  2010-605 DC du 12 mai 2010 - Loi relative à l’ouverture à la concurrence et à la régulation du secteur des jeux d’argent et de hasard en ligne
	­ Décision n  2010-28 QPC du 17 septembre 2010 - Association Sportive Football Club de Metz  [Taxe sur les salaires]
	­ Décision n  2011-180 QPC du 13 octobre 2011 - M. Jean-Luc O. et autres [Prélèvement sur les « retraites chapeau »]
	­ Décision n  2012-238 QPC du 20 avril 2012 - Société anonyme Paris Saint-Germain football [Impôt sur les spectacles]

	3. Sur l’objectif d’accessibilité et d’intelligibilité  de la loi
	­ Décision n  2005-530 DC du 29 décembre 2005 - Loi de finances pour 2006
	­ Décision n  2008-567 DC du 24 juillet 2008 - Loi relative aux contrats de partenariat
	­ Décision n  2010-4/17 QPC du 22 juillet 2010 - M. Alain C. et autre [Indemnité temporaire de retraite outre-mer]
	­ Décision n  2011-629 DC du 12 mai 2011 - Loi de simplification et d’amélioration de la qualité du droit
	­ Décision n  2011-134 QPC du 17 juin 2011 - Union générale des fédérations de fonctionnaires CGT et autres [Réorientation professionnelle des fonctionnaires]
	­ Décision n  2011-175 QPC du 07 octobre 2011 - Société Travaux Industriels Maritimes Et Terrestreet autres [Contribution au Fonds de cessation anticipée d’activité des travailleurs de l’amiante]
	­ Décision n  2012-230 QPC du 06 avril 2012 - M. Pierre G. [Inéligibilités au mandat de conseiller général]
	­ Décision n  2012-277 QPC du 05 octobre 2012 - Syndicat des transports d'Île-de-France [Rémunération du transfert de matériels roulants de la Société du Grand Paris au Syndicat des transports d'Île-de-France]
	­ Décision n  2012-280 QPC du 12 octobre 2012 - Société Groupe Canal Plus et autre [Autorité de la concurrence : organisation et pouvoir de sanction]
	­ Décision n  2012-283 QPC du 23 novembre 2012 - M. Antoine de M. [Classement et déclassement de sites]
	­ Décision n  2012-285 QPC du 30 novembre 2012 - M. Christian S. [Obligation d’affiliation à une corporation d’artisans en Alsace-Moselle]
	­ Décision n  2012-662 DC du 29 décembre 2012 - Loi de finances pour 2013

	4. Sur la méconnaissance de l’article 34 de la Constitution
	­ Décision n  98-405 DC du 29 décembre 1998 - Loi de finances pour 1999
	­ Décision n  2001-447 DC du 18 juillet 2001 - Loi relative à la prise en charge de la perte d’autonomie des personnes âgées et à l’allocation personnalisée d’autonomie
	­ Décision n  2010-5 QPC du 18 juin 2010 - SNC KIMBERLY CLARK [Incompétence négative en matière fiscale]
	­ Décision n  2012-225 QPC du 30 mars 2012 - Société Unibail Rodamco [Majorations de la redevance pour création de locaux à usage de bureaux en Île-de-France]
	­ Décision n  2012-298 QPC du 28 mars 2013 - SARL Majestic Champagne [Taxe additionnelle à la contribution sur la valeur ajoutée des entreprises - Modalités de recouvrement]




